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ÉTUDE DE CAS SUR LA MISE EN ŒUVRE
DE LA FACILITATION DES ÉCHANGES

Gestion des risques
L'expérience de la Nouvelle‑Zélande
Pour s'acquitter de leurs responsabilités en matière de gestion des frontières et de recouvrement des recettes, les administrations des douanes opèrent dans un contexte d'incertitude et de changement.  Il n'est pas facile de savoir à l'avance, par exemple, combien de personnes, de véhicules ou de marchandises enfreindront la loi au passage d'une frontière, ni de quelle façon:  entrée non autorisée, trafic de stupéfiants, non-acquittement des droits de douane, etc.  Il n'est pas non plus faisable de contrôler manuellement chaque personne, véhicule ou marchandise qui entre dans un pays ou en sort.
De fait, les pays doivent élaborer des méthodes permettant d'identifier les activités ou opérations transfrontières susceptibles de présenter des risques.  Compte tenu de leur expérience en matière de gestion des frontières, les administrations des douanes occupent une position privilégiée pour évaluer les risques, ce qui leur permet d'intervenir efficacement dans la chaîne logistique sans entraver le commerce légitime.  La présente note explique comment la gestion des risques a été intégrée à la culture, à la politique et à la pratique opérationnelle des Douanes néo‑zélandaises, grâce à une méthode normalisée et à des efforts importants menés dans le domaine des renseignements.
La Nouvelle‑Zélande a assuré ses fonctions douanières pendant 150 ans sur la base de l'inspection avant d'engager un programme de modernisation dans les années 1990.  Ce programme a eu d'importantes répercussions pour la gestion des risques, qui est devenue partie intégrante de la pratique douanière et a été progressivement intégrée à la culture de l'administration.
Le système de gestion des risques adopté par les Douanes néo‑zélandaises leur permet de gérer de gros volumes aux points de passage des frontières avec des ressources limitées.  Sa mise en place, qui s'est accompagnée d'autres mesures comme l'automatisation, le traitement avant arrivée et le contrôle après dédouanement, a permis aux Douanes d'améliorer considérablement leurs résultats en termes de facilitation des échanges et de dégager un bilan avantages‑coûts positif.
Le système de gestion des risques de la Nouvelle‑Zélande comporte une culture de résolution des problèmes et de responsabilité pour la prise de décisions, une méthode normalisée pour l'identification et l'évaluation des risques, ainsi qu'une unité des renseignements qui applique cette méthode.  La présente note met en lumière les principes et processus fondamentaux qui régissent le système et propose des enseignements à l'adresse des gouvernements qui réforment leur dispositif de facilitation des échanges.
ÉVOLUTION DE LA GESTION DES RISQUES PAR LES DOUANES NÉO‑ZÉLANDAISES
Entre sa création en 1840 et les années 1970, l'administration des Douanes néo‑zélandaises s'est appuyée sur un système de gestion des frontières fondé sur les documents, qui exigeait un respect des procédures à 100 pour cent:  tout ce qui entrait dans le pays était examiné.  Le traitement des marchandises demandait des jours, et non pas des heures, et la formation d'agents compétents demandait des années.
Lorsque l'économie de la Nouvelle‑Zélande a commencé à se diversifier dans les années 1980, l'administration des Douanes a dû faire face à un nombre croissant de partenaires commerciaux et à un éventail plus large de produits importés.  La décennie a également vu la progression des expéditions maritimes conteneurisées et le début du fret aérien.
Pour éviter de porter préjudice aux flux commerciaux croissants et diversifiés, l'administration des Douanes a dû traiter les importations plus rapidement.  À l'époque, il lui fallait 10 jours pour traiter les importations, ce qui nécessitait de vérifier des références d'après 60 documents au moins.  L'évolution de la structure des échanges, conjuguée aux nouvelles possibilités d'automatisation, a conduit à modifier l'opération de dédouanement, et à passer de l'inspection physique à la gestion des risques.
En 1981, les Douanes ont mis en place leur premier système informatique, CASPER (système pour le traitement douanier et statistique des déclarations et leur extraction), qui a automatisé le traitement des transactions commerciales et a fourni une plate‑forme technique permettant l'échantillonnage aléatoire des importations aux fins du contrôle de la conformité et le lancement d'alertes nationales concernant les marchandises à haut risque.  CASPER a été opérationnel pendant 16 ans, mais au début des années 1990 il est devenu obsolète.  Il entraînait des coûts de maintenance et de fonctionnement élevés et était très difficile à modifier.  Il limitait aussi la capacité de l'administration des Douanes de s'adapter à l'évolution du marché et des conditions économiques.
Les fonctionnalités limitées de CASPER associées aux pressions auxquelles faisaient face les Douanes néo‑zélandaises ont rendu le changement indispensable.  Ces pressions imposaient de réduire au minimum les coûts d'exploitation en raison de la diminution du financement public, tout en maintenant la qualité de la protection à la frontière, de réduire au minimum les risques en matière de recouvrement des recettes, d'accroître l'assistance fournie aux entreprises et de soutenir la croissance économique de la Nouvelle‑Zélande.  Comme le montre le diagramme ci‑dessous, le volume des transactions à l'importation et à l'exportation a continué de croître tout au long des années 1990:
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La nécessité d'un changement a abouti dans les années 1990 au programme de modernisation des Douanes CusMod.  Ce programme reflétait la transformation survenue dans le mode opératoire des Douanes néo‑zélandaises et dans le travail accompli par les fonctionnaires.  Élaboré en deux ans, CusMod ne consistait pas seulement à développer de nouveaux systèmes d'information.  Il adoptait une approche intégrée pour la protection des frontières.  L'administration des Douanes a repensé l'intégralité de ses opérations, y compris ses stratégies, les types de personnel requis, les processus d'amélioration et la technologie nécessaire.
CusMod a permis aux Douanes néo‑zélandaises d'intégrer les marchandises, les véhicules, les passagers et les systèmes de renseignements et de développer de meilleures méthodes pour identifier et réduire les risques.  Il en est résulté des améliorations opérationnelles majeures telles qu'un traitement beaucoup plus rapide des marchandises et une flexibilité et une réactivité accrues.  Les processus de travail ont été améliorés et des systèmes d'information ont été mis en œuvre;  ils ont donné au personnel les moyens de gérer plus efficacement son travail.  CusMod a permis d'automatiser un grand nombre de vérifications de la conformité et de la validité et de conserver un historique des transactions.
CADRE LÉGISLATIF
Les Douanes ont aussi adopté une nouvelle législation en 1996 (la Loi sur les droits de douane et l'accise) dans le but de fournir un cadre réglementaire efficace pour la gestion des risques, de soutenir une série de mesures clés mises en place au fil du temps pour faciliter les échanges et d'assurer le respect des procédures douanières.
Dès lors, les priorités en matière de gestion des risques ont été fixées au niveau national, sur la base des priorités gouvernementales, ce qui a conduit à mieux cibler les domaines où les risques étaient les plus importants.  Le cadre législatif visait à encourager le respect volontaire en suivant le canevas indiqué ci‑après.
Le cadre législatif a aussi fait reposer sur l'importateur ou son agent la charge du respect des règles, ce qui a permis aux Douanes de cibler de manière adéquate les entités à haut risque connues et d'aider les autres à se mettre en conformité.  Au titre de la Loi sur les droits de douane et l'accise, la responsabilité de faire une déclaration incombe exclusivement à l'importateur.
Grâce à ces dispositions, les Douanes ont pu évaluer toutes les transactions du point de vue des risques, et n'intervenir que lorsque cela était nécessaire.  Parmi les mesures clés à l'appui de cette approche figuraient aussi ce qui suit:
· traitement électronique des déclarations en douane avant l'arrivée des marchandises.  L'accès à des renseignements concernant les flux à la frontière à l'avance par voie électronique par voie a permis aux Douanes de dissocier le contrôle douanier du franchissement de la frontière et d'évaluer les risques avant l'arrivée;
· décisions anticipées et mécanismes de réexamen et de recours;
· dispositif de paiement différé, ce qui veut dire que le paiement de tout droit ou imposition peut avoir lieu séparément du dédouanement des marchandises;
· publication des réglementations et procédures, y compris sur Internet;
· renforcement du service client et de la relation de travail avec la communauté commerçante au moyen d'initiatives telles qu'un centre d'appel et un programme consacré aux nouvelles entreprises et aux petites et moyennes entreprises, ce qui a permis de stimuler le respect volontaire;
· réglementation efficace, y compris amendes et sanctions en cas de non‑respect, et soutien en faveur de la divulgation volontaire;
· mécanismes efficaces de contrôle après dédouanement.
Des contrôles sont mis en place avant la frontière, à la frontière et après la frontière, mais des mesures spécifiques ne sont appliquées qu'au commerce qui ne respecte pas les règles.  Les Douanes ont disposé d'une plus grande flexibilité pour appliquer les contrôles à la frontière en veillant à ce que les interventions soient centrées sur les envois à haut risque et à ce que les envois à faible risque puissent être accélérés.
Les changements ont réduit l'incidence des activités douanières sur le commerce et les déplacements légitimes, ce qui s'est traduit par une utilisation plus efficace des ressources.  D'autres avantages ont été obtenus, parmi lesquels une plus grande efficacité de l'exécution et une augmentation des recettes recouvrées.
Un certain nombre de mesures clés mises en place au cours de ces réformes sont aussi couvertes par les négociations actuelles sur la facilitation des échanges:  le traitement avant arrivée, le contrôle après dédouanement, la coopération douanière, la publication et la transparence, par exemple.  Ces types de mesures permettent d'adopter des approches efficaces de la gestion des risques pour améliorer les indicateurs concernant la facilitation des échanges.
COÛTS ET AVANTAGES
La mise en œuvre du programme de réforme n'a pas été sans entraîner des coûts, mais les avantages qui en ont découlé pour les entreprises et les pouvoirs publics ont été considérables.
L'analyse de rentabilité pour le développement et la mise en œuvre du programme indique un coût d'environ 36 millions de dollars néo‑zélandais en 1995.  Ces coûts incluaient les frais d'exploitation pour le système informatique (matériel et logiciels), les frais afférents au personnel (par exemple la formation), les frais de maintenance et de communication.
L'analyse de rentabilité de 1995 notait toutefois que le total des avantages était presque le double du total des dépenses.  Le Trésor néo‑zélandais a estimé que les pouvoirs publics avaient réalisé une économie de 70 millions de dollars néo‑zélandais, y compris grâce à une diminution du temps consacré au traitement des importations, à des réductions de personnel et à l'efficacité de l'infrastructure des technologies de l'information.
AVANTAGES ÉCONOMIQUES
Élément décisif, l'introduction d'un système efficace de gestion des risques s'est aussi traduite par des avantages économiques notables.
Les entreprises ont bénéficié d'une prévisibilité accrue et d'une facilitation des opérations.  L'adoption d'une approche globale de la gestion des risques a permis aux Douanes d'évaluer les risques liés à toutes les transactions en quelques minutes après le dépôt d'une déclaration et avant l'arrivée des marchandises.
Le principal avantage pour les entreprises est que seule une petite partie (moins de 5 pour cent) des transactions à l'importation font l'objet d'autres vérifications de la conformité ou d'une inspection.
99 pour cent des transactions conformes sont maintenant traitées par les Douanes dans les 30 minutes suivant le dépôt de la déclaration d'importation.
75 pour cent des déclarations sont également traitées avant l'arrivée des marchandises.  En vertu de la législation néo‑zélandaise, les importateurs peuvent remplir les déclarations avant ou après l'arrivée des marchandises.  Le délai nécessaire au dédouanement répond aux besoins des entreprises.
100 pour cent des déclarations font l'objet d'une évaluation des risques.  Les entreprises ont la certitude que les marchandises seront disponibles pour être transportées, consommées ou transformées dès leur arrivée à la frontière néo‑zélandaise.  Les pouvoirs publics ont la certitude que les Douanes continuent de protéger la frontière et de recouvrer les recettes exigibles.

Les pouvoirs publics ont aussi bénéficié d'avantages économiques significatifs à plus long terme.

Depuis 2000, le nombre de transactions à l'importation et à l'exportation a sensiblement augmenté (passant par exemple de 1 million de déclarations d'importation en 2000 à 4 millions en 2011).  Cette forte augmentation du volume des transactions a été absorbée dans une large mesure sans augmentation notable des coûts pour les Douanes, en grande partie grâce aux systèmes de gestion des risques mis en place au milieu des années 1990.
Chose plus importante, les taux de conformité des transactions à l'importation n'ont pas été touchés et sont élevés.  En effet, 96 pour cent des transactions à l'importation sont en conformité et se déroulent sans aucune intervention.
Cela donne aux pouvoirs publics l'assurance que le système douanier fonctionne comme prévu, que les recettes sont recouvrées de manière efficiente et efficace et que les risques à la frontière sont atténués.  Les Douanes ont appliqué des processus de recouvrement des recettes efficaces.  Dans les cinq années qui ont suivi l'introduction de CusMod, le montant des recettes recouvrées par les Douanes a augmenté du fait de la mise en place de processus de gestion des risques plus efficaces:
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GESTION DES RISQUES
Pour gérer les risques, une administration des douanes doit modifier sa façon de penser et d'agir.  Elle doit abandonner les méthodes traditionnelles et adopter de nouvelles façons de résoudre les problèmes, y compris en augmentant la responsabilité liée à la prise de décisions (encadré 1).  Une gestion des risques efficace permet un suivi des contrôles, ce qui contribue à veiller à ce que les décisions concordent bien avec les prescriptions juridiques et les politiques des pouvoirs publics pertinentes.  Elle permet aussi de veiller à ce que le comportement des agents des douanes soit compatible avec les normes de service public.
Les Douanes néo‑zélandaises suivent une méthode de gestion des risques normalisée, qui est mise en pratique sous la forme de principes organisationnels.  La méthode s'appuie sur une unité des renseignements, chargée d'élaborer les évaluations des risques.
	Une approche globale de la gestion des risques
Une bonne approche de la gestion des risques requiert une réflexion en quatre points pour façonner les processus et outils nécessaires:

· rigueur – s'assurer que la prise de décisions au quotidien est guidée par des processus logiques et systématiques;
· anticipation – gérer de façon proactive et non pas réactive, identifier ce qui peut se produire et s'y préparer;
· responsabilité – prendre des mesures en vue de gérer les risques, d'éviter ou de réduire l'exposition aux risques et de tirer le meilleur parti des possibilités identifiées;
· équilibrée – à établir entre les coûts et les avantages de la gestion des risques;  un environnement sans risque est impossible (voire antiéconomique), aussi l'administration doit‑elle décider quel est le niveau de risque acceptable.


Une méthode normalisée pour gérer les risques
Les pouvoirs publics de la Nouvelle‑Zélande ont adopté une méthode normalisée pour identifier et évaluer les risques dans toutes les entités gouvernementales.  (Il s'agit d'une norme commune avec l'Australie, établie par Standards Australia et Standards New Zealand et fréquemment revue par ces deux organismes.) Le fait de disposer d'une norme unique assure la cohérence de l'approche de la gestion des risques adoptée par les pouvoirs publics.  La norme contient une longue liste de définitions précises visant à ce que la terminologie offre un langage commun aux praticiens.  Beaucoup d'entreprises utilisent la même norme.

La norme fournit un guide pour établir et mettre en œuvre la gestion des risques.  C'est une méthode cyclique, récurrente, comportant sept étapes bien définies qui favorisent une meilleure prise de décisions en apportant un éclairage sur les risques et leurs incidences (figure 1).  La norme exige aussi que les organisations réexaminent les risques régulièrement.

La méthode est flexible, adaptable et prend en charge les changements survenant dans l'environnement dans lequel s'exerce l'activité, y compris les processus et la législation.  Elle peut être appliquée à toute situation dans laquelle un résultat non souhaité ou inattendu pourrait avoir une incidence notable ou dans laquelle des possibilités sont identifiées.  L'appliquer a pour effet d'informer les décideurs des résultats possibles et de leur permettre d'en contrôler les effets.
La norme a également été adoptée par l'Organisation mondiale des douanes dans le cadre de ses directives relatives à la Convention de Kyoto révisée.
Figure 1:  Méthode de gestion des risques adoptée par la Nouvelle‑Zélande
Définir le contexte.  Cette étape consiste à définir le contexte en termes de stratégie, d'organisation et de gestion des risques, parce que pour gérer tout risque douanier ou autre il faut d'abord déterminer ce qui doit être géré.  Par exemple, s'agit‑il de processus généraux à l'arrivée, de transactions spécifiques à la frontière ou de processus internes?  Le fait de déterminer ce qu'il faut gérer aide à définir les paramètres du contexte.  Voici quelques exemples de questions qui peuvent être utilisées pour définir le contexte.
Environnement interne
· Quels sont les buts et la structure de l'administration des douanes?
· Si la gestion des risques cible un processus ou une activité spécifique, quelles sont les capacités et les ressources disponibles pour gérer ce processus ou cette activité?
· Quels sont les critères utilisés pour évaluer les risques et déterminer si une intervention est nécessaire?
· Quelles sont la portée et les limites de la gestion des risques?  Se situe-t-on à l'échelle nationale, gouvernementale ou au sein de l'administration des douanes?
Environnement externe
· Quelles sont les marchandises ou les personnes concernées?
· Si des marchandises importées sont notées sur une échelle de risques, y a‑t‑il une branche de production nationale qui pourrait être affectée par ces notations?  Les marchandises sont‑elles visées par des lois, des contrôles ou des droits de douane spécifiques?
· Quelles sont les attentes des parties prenantes telles que le gouvernement, les communautés concernées et les organismes commerciaux et autres?
· Quelle est la situation sociale, politique et culturelle?
· Que sait‑on du pays d'origine et de l'environnement commercial de ce pays?
· De quelles autres informations dispose-t-on au sujet du processus ou de l'activité?
Identifier les risques.  Cette étape fait appel à un processus systématique pour identifier les risques qui pourraient survenir, et voir pourquoi et comment, afin de former la base d'une analyse plus approfondie.
Questions clés
· Quelles sont les sources de risques?
· Quels risques pourraient survenir, pourquoi et comment?
· Quels sont les contrôles qui permettent de détecter ou de prévenir les risques?
· Quels sont les mécanismes de responsabilité et de contrôles ‑ internes et externes ‑ mis en place?
· Quelles recherches sont nécessaires au sujet de risques spécifiques?  Dans quelle mesure?  Quel est le degré de fiabilité des renseignements?
Analyser les risques.  Cette étape identifie la probabilité que des risques surviennent et les conséquences que ces risques auraient.  La probabilité et les conséquences doivent être évaluées séparément.
Questions clés.
· Quelle est la probabilité qu'un risque survienne?
· Quelles sont les conséquences potentielles d'un risque s'il survient?

Une fois la probabilité et les conséquences évaluées, le niveau de risque global peut être déterminé.
Évaluer les risques.  Cette étape compare les niveaux de risques estimés avec les critères établis, ce qui permet de hiérarchiser les risques en vue de dégager des priorités de gestion.  Les risques sont ensuite évalués pour déterminer s'ils sont acceptables.
Traiter les risques.  Cette étape consiste à accepter et surveiller les risques auxquels est affecté un faible niveau de priorité.  Pour les autres risques, des recommandations ou des plans spécifiques en matière de gestion sont élaborés et mis en œuvre.  Le traitement peut inclure le fait d'éviter les risques, d'en réduire la probabilité et les conséquences ou de les transférer à une autre partie.
Surveiller et examiner.  Cette étape consiste à surveiller et à examiner la performance du système de gestion des risques, y compris les changements qui pourraient l'affecter et le fait que les risques initiaux demeurent constants ou non.
Questions clés
· Les hypothèses concernant les risques sont‑elles toujours valables?
· Les traitements destinés à réduire les risques au minimum sont‑ils efficaces?
· Le bilan avantages-coûts est-il positif?
· Les contrôles de la gestion et de la comptabilité sont‑ils adéquats?
· Les traitements sont‑ils conformes aux prescriptions juridiques et aux politiques gouvernementales et organisationnelles?
· Comment le système peut‑il être amélioré?
Communiquer et consulter.  Au cours de cette étape, l'administration communique avec les parties prenantes internes et externes et les consulte selon qu'il est approprié à chaque stade du processus de gestion des risques et pour le processus dans son ensemble.  Cette étape devrait être planifiée et continuelle et concerner non seulement le processus mais aussi toute question qui se poserait.
À ces sept étapes, les Douanes néo‑zélandaises ajoutent la documentation et le stockage des renseignements.  À tous les stades du processus de gestion des risques, les éléments suivants doivent être documentés et stockés d'une façon qui permette de les retrouver:  les hypothèses, les méthodes utilisées, les sources des données, la logique et l'analyse, les résultats, les décisions prises et le raisonnement qui les sous‑tend.  À un certain moment, le processus pourra faire l'objet d'un réexamen ou d'un contrôle et, pour un bon mécanisme de responsabilité, il faudrait que les documents indiquent les raisons pour lesquelles des décisions ont été prises et des actions menées.
Un aspect essentiel de cette méthode de gestion des risques est qu'il s'agit d'un processus récurrent pouvant contribuer à une amélioration organisationnelle.  Avec chaque cycle, les critères de risques peuvent être renforcés pour arriver progressivement à une meilleure gestion des risques.
Mise en pratique de la gestion des risques
La méthode exposée ci‑dessus est appliquée par l'unité des renseignements des Douanes néo‑zélandaises, qui est chargée d'évaluer les risques, de les hiérarchiser et de recommander un traitement pour les risques identifiés.  Les activités de cette unité permettent la bonne marche de l'administration des Douanes tout entière.
Le rôle de l'unité des renseignements repose sur un principe fondamental de la gestion des risques:  ceux qui évaluent les risques ne doivent pas les gérer.  Une évaluation des risques indépendante évite que le niveau de risque soit ajusté pour correspondre aux ressources disponibles telles que les effectifs à un moment donné.  Le fait d'établir une distinction entre ces rôles permet aussi de prendre des décisions opérationnelles au sujet de la détermination des priorités et de l'affectation des ressources en étant bien informé, indépendamment de l'identification et de l'évaluation des risques.
L'unité des renseignements est chargée de produire des évaluations des risques impartiales concernant les transactions à la frontière (personnes, véhicules et marchandises) et les entités associées, afin d'éclairer les stratégies d'intervention potentielles.  Elle contribue à faciliter les échanges en veillant à ce que:
· des profils et alertes ciblant efficacement les cas de non‑conformité soient développés et mis en œuvre;
· il y ait un ensemble normalisé de règles commerciales ciblées utilisées pour évaluer systématiquement les transactions au regard de la conformité;
· les interventions puissent avoir lieu avant l'arrivée des marchandises sur la base d'une déclaration normalisée pouvant être évaluée par rapport aux indicateurs de risques connus;  et
· les résultats communiqués en ce qui concerne les interventions et les contrôles soient systématiquement pris en compte et évalués afin de s'assurer que les enseignements seront tirés et les alertes, profils et règles mis à jour systématiquement.
Les évaluations des risques douaniers sont reliées aux opérations par l'intermédiaire du Centre intégré d'opérations de ciblage de la Nouvelle‑Zélande (ITOC).  L'ITOC applique les évaluations de l'unité des renseignements au niveau tactique afin d'identifier des transactions spécifiques à la frontière et de s'assurer qu'il y a un lien étroit entre la stratégie de l'administration des Douanes et les opérations menées.
L'ITOC a amélioré la gestion des risques douaniers parce que les renseignements guident les interventions à la frontière.  En outre, l'ITOC ajoute de la valeur parce que son personnel est constitué d'agents des Douanes et d'autres organismes à la frontière comme le Service néo‑zélandais de l'immigration et le Ministère de l'agriculture et des forêts.
L'ITOC remplit les fonctions suivantes:
· identifier les transactions à la frontière présentant un risque;
· diriger les activités qui se rapportent aux risques liés aux passagers, aux échanges et aux expéditions et donner des instructions 24 heures sur 24, 7 jours sur 7;
· améliorer la capacité opérationnelle afin de répondre rapidement et efficacement à différents risques à la frontière;
· gérer les renseignements obtenus à l'avance, comme ceux qui concernent les passagers, les déclarations à l'importation et l'exportation, les manifestes de fret et les mouvements des véhicules de transport;
· travailler avec d'autres organismes au niveau national et international.

La Nouvelle‑Zélande développe les fonctions de l'ITOC de façon qu'il puisse appuyer toutes les activités des pouvoirs publics visant à coordonner la gestion des frontières, à cibler les risques et à tisser des liens plus étroits avec les autres centres de renseignements internationaux pour pouvoir travailler ensemble à l'identification des risques internationaux aux frontières.
Assurance indépendante

La gestion des risques douaniers fait par ailleurs l'objet d'un examen interne et externe attentif.  Les Douanes ont leur propre unité du contrôle et du risque, chargée des tâches suivantes:
· évaluer l'efficacité des contrôles internes et le degré de respect des objectifs, des buts, des politiques, des plans, des procédures, des lois et des règlements;
· aider à identifier et évaluer les risques et les questions nouvelles qui pourraient avoir un effet défavorable sur les Douanes;
· participer au développement et à la maintenance des systèmes, processus, contrôles et politiques qui contribuent à atteindre les objectifs des Douanes et à répondre aux attentes des pouvoirs publics.  Cela inclut l'examen de l'efficience et de l'efficacité de certaines opérations.

L'assurance externe est fournie par le Bureau du Contrôleur général, qui est le contrôleur externe pour le secteur public de la Nouvelle‑Zélande.  Le Bureau a procédé à plusieurs reprises au cours des dernières années à l'examen du recouvrement des recettes par les Douanes.  Dans son examen de 2011, il a noté que le cadre utilisé par les Douanes pour identifier et évaluer les risques en matière de recettes était efficace et systématique.
Principaux enseignements tirés

Les principaux enseignements tirés au cours du processus de réforme incluent les éléments suivants:
· La gestion des risques douaniers ne consiste pas simplement à disposer de bons processus.  C'est une manière de penser qui amène l'administration à adopter une démarche proactive et non pas réactive à la frontière.
· La gestion des risques par les Douanes, y compris renseignements et opérations, doit reposer sur un cadre réglementaire efficace.  La législation devrait permettre la collecte et l'échange d'informations, y compris au niveau international lorsque cela est approprié.  Elle devrait aussi fournir un fondement juridique pour les opérations.  Si nécessaire, elle devrait être mise à jour pour refléter l'évolution des processus de gestion des risques.  Le cadre réglementaire devrait viser à encourager le respect volontaire.
· La gestion des risques devrait être considérée comme un processus qui évolue constamment.  Même si les motifs qui la sous‑tendent peuvent rester identiques, la nature cyclique permet une amélioration constante.  Cela peut se traduire par l'ajustement des niveaux de risques estimés, l'introduction de nouvelles technologies, la répartition plus étalée des risques le long de la chaîne logistique.
· Une approche globale visant à gérer les risques douaniers doit allier la gestion des risques aux renseignements et aux opérations.  Des processus efficaces requièrent un personnel bien formé, des systèmes adaptés, un transfert de connaissances entre organismes nationaux et une collaboration au niveau international.  Les processus de gestion des risques doivent aussi faire l'objet de contre‑vérifications.
· La facilitation des échanges est renforcée lorsque les Douanes collaborent avec les autres organismes nationaux participant à la protection des frontières pour gérer conjointement les risques.  Travailler ensemble a pour effet de réduire le coût de la mise en œuvre des processus et d'accroître la somme des renseignements disponibles, ce qui permet d'avoir une meilleure compréhension de l'environnement à la frontière.  La prochaine réforme décisive de la Nouvelle‑Zélande sera de développer avec d'autres organismes un Système conjoint de gestion des frontières pour remplacer CusMod, ce qui permettra d'adopter à l'avenir une approche plus coordonnée de la gestion des risques douaniers.
Conclusion

L'expérience des Douanes néo‑zélandaises en matière de gestion des risques permet d'offrir un certain nombre d'enseignements à ceux qui, ailleurs, mettent en œuvre des réformes:
· La gestion des risques constitue, pour les administrations des douanes, une manière efficace, effective de traiter de gros volumes d'échanges lorsque les ressources sont limitées et que les risques évoluent constamment.  Sa mise en œuvre exige de faire confiance aux processus de l'administration des douanes.  Elle exige aussi de reconnaître que le risque zéro n'existe pas.
· La gestion des risques permet à la fois de sécuriser et de faciliter les échanges, puisqu'elle permet à l'administration des douanes d'axer ses ressources sur les échanges présentant un risque élevé.
· La gestion des risques douaniers ne peut pas reposer exclusivement sur la coopération nationale:  elle bénéficie également d'une dimension internationale.  Le travail transfrontières avec d'autres organismes de renseignements et d'application renforce la gestion des risques en améliorant la collecte des renseignements et les options pour l'application des règles.  Une coopération douanière efficace et ciblée aide chaque administration à atténuer les risques;  de la même façon, le développement d'outils internationaux (comme le Recueil de l'OMD sur la gestion des risques en matière douanière) contribue à l'établissement d'approches cohérentes et prévisibles au niveau international.
· La gestion des risques ne requiert pas de systèmes informatiques coûteux.  Dès lors que la circulation de renseignements de grande qualité est assurée, des décisions de grande qualité peuvent être prises pour l'évaluation des risques.  Les systèmes informatiques peuvent accélérer ce processus, mais ils ne sont pas impératifs.
· Si une administration des douanes cherche à planifier des réformes pour mieux gérer les risques, la clé est de commencer par rassembler des informations.  Pour définir le contexte, il faut disposer de données sur ce qui a été fait dans le passé et sur les résultats obtenus.  Il faut ensuite créer une unité des renseignements, puis établir un lien entre les évaluations effectuées par cette unité et les opérations de première ligne.  Les opérations viendront alors éclairer en retour les renseignements, dans le cadre d'un processus cyclique.
· La gestion des risques est un modèle efficace pour accroître le respect des procédures douanières et améliorer les mesures de facilitation du commerce, mais sa mise en place devrait s'accompagner d'autres mesures telles que le traitement avant arrivée, le contrôle après dédouanement, la publication et la transparence.

La méthode de gestion des risques normalisée adoptée par les Douanes néo‑zélandaises leur a permis de cesser de vouloir assurer un respect à la frontière de 100 pour cent.  Aujourd'hui, les échanges sont facilités sans qu'aucune intervention ne soit nécessaire, pour 96 pour cent des marchandises.

L'administration des Douanes parvient à ses objectifs chiffrés pour les marchandises en testant et en affinant constamment le processus de gestion des risques – y compris l'unité des renseignements – et en évaluant les ressources disponibles.  Le caractère cyclique du cadre de gestion des risques permet à l'administration de vérifier la justesse de ses objectifs, y compris au moyen d'inspections aléatoires, pour s'assurer qu'elle protège bien les frontières et les recettes de la Nouvelle‑Zélande.

Une administration des douanes fait naître de nombreux avantages en adoptant la gestion des risques, y compris une meilleure protection et une efficacité accrue des processus et du personnel.  Les agents des douanes ne sont pas tenus de procéder à des inspections inefficaces – leur travail a un but et a plus de chances de mener à des résultats positifs, ce qui augmente la satisfaction professionnelle.  L'administration a besoin de moins de ressources, y compris en personnel, ce qui abaisse ses coûts.  Enfin, les processus et systèmes de gestion des risques lui permettent de s'adapter rapidement à l'évolution de l'environnement du travail (y compris les tendances de l'emploi) et de la législation.
__________

